
1972 N° 3

donnent des échantillons représentatifs, surveiller le traitement et

l'analyse des échantillons et obtenir des doubles de ces échantillons;

b) S'assurer que les mesures de matières nucléaires faites aux points de

mesure principaux pour le bilan matières sont représentatives et

surveiller l'étalonnage des appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas échéant, avec le Gouvernement du Canada les disposi-
tions voulues pour que:

i) Des mesures supplémentaires soient faites et des échantillons

supplémentaires prélevés à l'intention de l'Agence;

ii) Les échantillons étalonnés fournis par l'Agence pour analyse
soient analysés;

iii) Des étalons appropriés soient utilisés pour l'étalonnage des appa-

reils et autres dispositifs; et

iv) D'autres étalonnages soient effectués;

d) Prévoir l'utilisation de son propre matériel pour les mesures indépen-

dantes et la surveillance et, s'il en est ainsi convenu et spécifié dans les

arrangements subsidiaires, prévoir l'installation de ce matériel;

e) Poser des scellés et autres dispositifs d'identification et de dénoncia-

tion sur les confinements, s'il en est ainsi convenu et spécifié dans les

arrangements subsidiaires; et

f) Prendre avec le Gouvernement du Canada les dispositions voulues

pour l'expédition des échantillons prélevés à l'intention de l'Agence.

DROIT D'ACCÈS POUR LES INSPECTIONS

ARTICLE 76

a) Aux fins énoncées aux alinéas a) et b) de l'article 71 et jusqu'au

moment où les points stratégiques auront été spécifiés dans les arran-

gements subsidiaires, les inspecteurs de l'Agence ont accès à tout

emplacement où, d'après le rapport initial ou une inspection faite à

l'occasion de ce rapport, se trouvent des matières nucléaires.

b) Aux fins énoncées à l'alinéa c) de l'article 71, les inspecteurs ont accès

à tout emplacement dont l'Agence a reçu notification conformément

aux sous-alinéas d) iii) de l'article 92 ou d) iii) de l'article 95.

c) Aux fins énoncées à l'article 72, les inspecteurs de l'Agence ont accès

aux seuls points stratégiques désignés dans les arrangements subsi-

diaires et à la comptabilité tenue conformément aux articles 51 à 58.

d) Si le Gouvernement du Canada estime qu'en raison de circonstances

exceptionnelles il faut apporter d'importantes limitations au droit

d'accès accordé à l'Agence, le Gouvernement du Canada et l'Agence

concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre a

l'Agence de s'acquitter de ses responsabilités en matière de garanties

compte tenu des limitations ainsi apportées. Le Directeur général

rend compte de chacun de ces arrangements au Conseil.

ARTICLE 77

Dans les circonstances qui peuvent donner lieu à des inspections spéciales

'' fins énoncées à l'article 73, le Gouvernement du Canada et l'Agence se

eonsultent immédiatement. A la suite de ces consultations, l'Agence peut:


